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SAINT-THIERRY (Marne) 



La question de renseignement primaire est toujours 
d'actualité, car, après avoir été un des arguments les plus 
employés dans les luttes politiques, elle est encore aujour- 
d'hui l'objet de sérieuses études et d'innombrables publications. 




Vue de la Maison d'École (1). 

Dans la polémique des journaux ou même des revues plus 
ou moins savantes, qui ont publié des articles sur cette ques- 
tion, on peut distinguer deux avis opposés : les uns, partisans 

(1) LMllustration de cet article est due à la reproduction des photographies 
de M. Paul Becker, un amateur des plus distingués, auquel nous adressons 
nos remerciements les plus amicaux. (P.D.) 



de rancien régime, ont rappelé les écoles de village qui 
existaient avant 1789 et qu*a supprimées la Révolution, ils 
en ont fait, dans de volumineuses statistiques, de longs dénom- 
brements, ont exhumé les actes de fondation, les règlements 
particuliers assez rares qu*ils ont pu trouver et en ont conclu 
que renseignement primaire, sous la surveillance exclusive 
du clergé, était parfaitement organisée en France avant 1789. 
— Les autres ont adopté Topinion diamétralement contraire, 
je cite textuellement : € Jusqu'à la veille de la Révolution, 
on peut dire que renseignement en France était nul pour le 
peuple. Dans les rares écoles ouvertes, c'étaient des sonneurs 
de cloche, des bedeaux, des sacristains, des balayeurs d'église 
qui apprenaient à un très petit nombre d'enfants à dire des 
prières en français et en latin, à réciter le catéchisme, à 
parafer leur nom et à saluer convenablement les auto- 
rités » (1). Et l'auteur de l'article, si sévère pour l'ancien 
régime, continue ainsi en appréciant l'œuvre de la Révolution ; 
€ Dès qu'un souffle libéral s'est répandu sur la France, grâce 
aux assemblées de la Révolution et de la République, on a 
senti et on a vu que l'enseignement devenait une des princi- 
pales préoccupations des pouvoirs publics ». 

Il faut donc prendre un parti entre ces deux avis opposés : 
d'une part, l'ancien régime aurait créé quelque chose, qu'au- 
rait détruit la Révolution ; de l'autre, rien n'existait avant 
la Révolution, elle a donné la première le signal des réfornies 
en matière d'enseignement primaire et a ouvert ainsi la voie 
aux gouvernements postérieurs, qui, avec une ardeur inconnue 
auparavant, auraient fondé en France un véritable système 
d'éducation nationale. 

Il y a en réalité, dans ces affirmations contradictoires, des 
éléments de vérité qu'il s'agit tout simplement de dégager des 
exagérations des partis. Tout d'abord, l'œuvre scolaire de 
l'ancien régime est aujourd'hui connue dans les moindres 
détails : on peut affirmer qu'on comptait en France près de 
20,000 écoles, chiffre relativement considérable, mais que, par 
contre, le cadre des programmes y était singulièrement res- 

(I) Cf. L'Eclair, n* du 30 avril 1895, art. de xM. Geiville-Réache. 



treint, la surveillance des curés plus ou moins sérieuse et les 
maîtres, en général» mal recrutés et peu instruits (1). 

Pour répoque révolutionnaire (2), il sufûra d'indiquer 
qu'au point de vue pratique renseignement primaire est resté 
en Tétat, quand il n*est pas tombé en décadence, les écoles ont 
subsisté comme elles ont pu, sans encouragement ni réformes 
officielles. Cependant les assemblées ont fait quelque chose 
d'utile en discutant longuement les meilleurs plans d^éduca- 
tion, ceux de Mirabeau, de Gondorcet, de Danton, de Lakanal, 
mais absorbées parleurs luttes intestines ou par les dangers 
de la crise intérieure, elles n'ont pu que s'en tenir à de 
magnifiques projets, qui ont au moins eu le mérite d'inspirer 
à nos pédagogues actuels leurs réformes les plus heureuses. 

Ainsi, au moment oii l'Empire se substitue à laRépublique, 
on peut affirmer qu'aucune mesure pratique n'avait été prise 
pour assurer le développement de l'enseignement primaire et 
il en allait être ainsi pendant toute la période suivante du 
premier Empire et de la Restauration jusqu'en 1833, époque 
à laquelle la loi Guizot vint pour ainsi dire acquitter la dette 
contractée par la monarchie de Juillet, envers la démocratie, 
qui lui avait donné le trône. 

C'est cette période de 1804 à 1830, si peu féconde en réfor- 
mes, que nous nous proposons d'étudier avec quelques docu- 

(1) On pourrait faire à ce sujet une véritable bibliographie, nous nous conten- 
tons d'indiquer principalement les ouvrages généraux : P. Boiteau. Etat de la 
France en i789. Paris, 1861, in-8, cf. surtout chap. XVII. — Babeau. Le Village 
sotts l'ancien régime. Paris, lîr79, in-12, cf. surtout ch. V. — Abbé Allain. Vins- 
truction primaire en France avant la Révolution. Paris, 1882, in-12. -— Du même. 
Les questions d'enseignement dans les cahiers de i789. Revue des questions 
historiques ; l" octobre 1885. — A. Pizard. La France en 1789. Paris, 1883, in- 
16. — F. Brunetière. Histoire et Littérature. Paris, 1883, in-16, t. I. -- Il faut 
aussi signaler les ouvrages locaux, nomme la thèse de Tabbé Mathieu : L'ancien 
régime dans la province de Lorraine et Barrois. Paris, 1879, in-8 ; les travaux 
de M. Maggiolo, particuliers à la Lorraine (Cf. Catalogua des ouvrages publiés de 
i?30 à 1890, par L. Maggiolo, Toul, 1889, 8 p. in-18 ; n" 21, 28, 29, 30, 31. 41, 42, 
43) ; de M. Auguste Rey, dans les Mémoires de la Société de Vhistoire de Paris 
et de l'Ile de France, 1879, t. V, et de M. de Rebecq, V Enseignement primaire 
avant 1789 dans les pays qui ont formé le déparlement du Nord, Paris, 1878. 

(2) La bibliographie serait pour cette partie non moins considéi-able que pour 
la précédente. Rappelons seulement pour les délibérations des assemblées, la 
source officielle du Moniteur et citons parmi les livres de seconde main : E. 
Despois. Le Vandalisme révolutionnaire. Paris, 1868, in-12 ; Victor Pierre, 
L'Ecole sous la Révolution française. Paris, 1881, in-12 ; Babeau, VEcole de 
village pendant la Révolution. Paris, 1881, in-12 ; A. Duruy. L'Instruction pw- 
biique pendant la Révolution. Paris, 1882, in-8. 
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ments particuliers, d*intérét tout local il est vrai, mais qui 
ont précisément l'avantage de confirmer les jugements 
suggérés à Taine, dans son Régime moderne (I), par les 
chiffres des statistiques générales. 

Il s'agit de deux sortes de documents émanés des archives de 
la commune de Sainte-Thierry, près de Reims : 1° d'abord un 
registre des délibérations de l'assemblée municipale, qui va 
de 1804 à 1837 et renferme dix procès-verbaux concernant 
renseignement primaire (2) ; 2® ensuite, une monographie de 
récole des garçons du village, faite on 1889, comme dans tout 
le reste de la France, sur les ordres du Ministre de Tlnstrac- 
tion publique, monographie qui renferme^ outre les données 
officielles, des détails inédits des plus curieux, fournis par la 
tradition orale, mais recueillis près de personnes sûres et 
autorisées (3). 

I 

Saint-Thierry est un petit village de 330 habitants, agréa- 
blement situé à 8 kilomètres N.-O. de Reims, sur la ligne de 
la grande falaise tertiaire qui domine, en allant du S. au N., 
toute la plaine champenoise et est précisément rompue à cet 
endroit par la brèche de la vallée de la Yesle. 

C'était, sous Tancien régime, une localité assez importante , 
car elle était le siège d'une abbaye célèbre et très riche, mais 
déjà en décadence avant 1789 et que la Révolution a ensuite 

(1) Cf. Revue des Deux-Mondes, t CXI, p. 481 sqq ; p. 764. 

(2) Les archives de la commune, qui pourraient être intéressantes, étant don- 
née l'importance de la localité sous Tancien régime, ont malheureusement été 
très négligées pendant tout le cours du xix« siècle ; ce n'est que tout récemment 
que, sur l'initiative de M. Collet, maire de la commune, il en a été fait un cla:;- 
sement et un catalogue méthodique par M. E. Oespiquf^s, secrétaire de la mairie. 
La collection de ces registres de délibérations apparaît justement comme incom- 
plète, car celui que nous citons (D, I, 1) est le premier de la série, il ne reste- 
rait donc plus rien de l'époque révolutionnaire. 

(3) Ce travail, qui est resté inédit et qui a mérité à son auteur une lettre de 
félicitations de ses supérieurs, est dû à la plume de mon père, M. Emile Des- 
piques, actuellement encore instituteur à Saint-Thierry. Hâtons-nous d'ailleurs 
d'assurer que l'ensemble de ces monographies doit-ètre très intéressant à con- 
sulter ; en certains départements, on a déjà su en tirer parti, comme, par exem- 
ple, en Meurthe-et-Moselle. M. Auerbach, professeur de géographie à la Faculté 
des Lettres de Nancy, dans son livre si connu : le Plateau Lorrain. Nancy, 
Berger-Levrault, 1893, in- 16. 



fait disparaître complètement. Au débat de la période 
révolationnaire, le village comptait deux écoles, dont une 
de filles (1), mais celle-ci disparut bientôt et ce n'est 
qu^au commencement de Tépoque impériale qu'on peut, avec 
le registre des délibérations de l'assemblée municipale, affir- 
mer d'une façon positive l'existence d'une école, qui devait 
servir pour les deux sexes, puisque l'école particulière aux 
petites filles ne devait être rétablie qu*en 1858. 

(1) L'histoire de celle école mériterait une notice particulière. Elle avait été 
fondée le 14 juin 1H87, grâce à la générosité de Jean Bachelier, « esouier, con- 
seiller du roy enl'hostel de cette ville (Paris), un des administrateurs de l'Hostel- 
Dieu », qui avait accordé une rente de 500 livres à la communauté des Filles 
de la Charité, de la maison du faubourg Saint-Lazare, à Paris, à condition 
« d'envoyer et de tenir audit bourg de Saint-Thierry deux desdites filles de la 
« Charité pour assister lesdits pauvres malades et tenir les écoles, y enseigner 
« les petites filles pauvres qui seront au-dessus de l'âge de cinq ans et non à 
« aucun garçon, quelque bas-âge qii'il ait ». (Arch. munie. , Q, II, 2). — Le 28 
octobre de la même année, Jean Bachelier transformait dans son testament 
cette libéralité en donation perpétuelle (Arch. munie. , Q, II, 2), qui étAit garan- 
tie à rUôtel-Dieu de Paris sur des immeubles particuliers, à la suite d'Une tran- 
saction avec les héritiers de Jean Bachelier (20 may 1690, Arch. munie, Q, II, 
1. 3*). La rente fut payée pendant toute la durée de l'ancien régime, mais la 
Révolution la confisqua au profit de la nation, comme en témoigne ce reste de 
l'humble requête des 2 sœurs, dont nous respectons scrupuleusement l'orthographe 
et adressée a la date du 12 mars 1791 au directoire et procureur général ftyndic 
du département de la Marne : « nous prenons la confience de vous a dreser à 
vous et vous demander votre protection, nous avons présentée au district de 
Reims une requête relative au besoin de notre établissement. Cette requête a 
été mise en oubli jusqu'à se jour ou nous nous somme présentée pour savoir si 
on vous là voit fait passer au département apprës plusieurs promessent, mais 
s'en effet. . . nous nous somment rendue si importune que nous a vons su qu'on 
ne lavoit pas fait paser au département nous avons fort insister à ce qu^elle 
vous parvienne promptement nous espérons monsieur qu'aussitôt qu elle vous 
sera conmiuniquée vous voudrée bien prêter à ce qu'elle soit envoyez de suite 
à l'Assemblée nationale ou nous avons quelqu un qui connaît les biens de ces 

établissemens qui ne manquera pas d'appuyer cette requette » (le bas de la 

feuille a été mangé par les rats). La demande fut transmise par le directoire de 
Chàlons au comité de mendicité de TAssemblée nationale en sollicitant pour les 
sœurs une somme provisoire de 300 livres par année (15 avril 1791), qui leur 
fut effectivement accordée le 12 mai 1791 (Arch. munie, Q, II, 2). Tout dispanit 
aux mauvais jours de la Révolution jusqu'en mai 1822, époque à laquelle M. 
Carbonnet, propriétaire des Marais, avertit le maire de Saint-Thierry qu'il ve- 
nait d'obtenir de l'administration des hospices de Paris, par un ari*êté du 10 
avril 1822, le rétablissement de la rente, fondée par feu M. Bachelier, pour l'en- 
ti'etien d'une sœur de charité à Saint-Thierry : mais la rente, par suite de con- 
versions successives, ne s'élevait plus qu'à 164 fr. GO et la commune, en réclamant 
en vain aux Hospices de Paris les arrérages dus depuis la Révolution, laissa de 
nouveau tomber l'affaire. Ce (ut en 1858 que M. Collet, déjà à ce moment maire 
de SaintpThierry, eut l'idée en parcourant les papiers de la commune, de reven- 
diquer ce legs et, après bien des pourparlers la rente était définitivement fixée 
à 148 fr. 15 (7 avril 1858), qui servent aujourd'hui en partie à l'entretien d'une 
institutrice congréganiste . L'unique titulaire du poste est depuis 1859, madame 
Nivoix, en religion sœur Marie>Hyacinthe, qui compte par conséquent 36 ans de 
service dans la même paroisse. 
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L^école se tenait alors à Tentrée de l'église paroissiale, dans 
la partie gaache du portail qu'on appelle encore aujourd'hui 
la vieille école (1). Ce bâtiment, qui avait été à ce moment un 




Vue du porche de l'Eglise de S'-Thierry. 

peu approprié à cet usage, se prolongeait en avant jusque sous 
le porche de l'église ; la salle avait 11 mètres de longueur, 
4 m. 60 de largeur et 2 m. 90 de hauteur. Elle était éclairée 
par deux fenêtres dans le sens de la longueur vers le nord et 
par deux autres, dans le sens de la largeur, vers Tentrée, oii 
se trouvait placée la chaire du maître. Les tables plates étaient 
disposées sur deux rangées, Tune à droite pour les garçons, 
l'autre à gauche pour les filles. Dans le milieu, l'intervalle, 
resté libre, servait aux élèves qui n'écrivaient pas encore ou 
aux petits enfants (2). Installation modeste^ comme on en peut 
juger, et qui devait suffire cependant à la population scolaire 
de plusieurs villages, dont Saint-Thierrj était le centre. Telle 



(1) Cf. La gravure ci-contre, où l'on distingue la porte de la vieille école, dans 
le premier arceau, à gauche de l'entrée principale du porche. 

(2) D'après la Monographie inédite... chap. IV. 
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était, sous le premier Empire, Torganisation matérielle de 
l'école primaire. 

Au point de vue intellectuel, on ne faisait guère plus : le 
recrutement du personnel se faisait directement lors d'une 



PLAN 



DB LA VIBIU.C CCO«.C 




vacance par voix deconcours; les candidats produisaient leurs 
titres devant le Conseil municipal de la commune, qui, après 
délibération, se prononçait et indiquait aussitôt à Télu les 
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obligations dd sa charge. Nous ne pouvons résister au plaisir 
de citer m extenso la délibération suivante, si curieuse et si 
suggestive : 

€ Cejourd*hui Dimanche trente et un mai mil huit cent sept, 
le conseil municipal du village de Saint-Thierry, assemblé en 
vertu de l'autorisation de M. le Préfet de la Marne à l'effet 
de nommer un instituteur et régler ses fonctions et ses attri- 
butions^ Monsieur le Maire a dit qu'il s'était présenté deux 
personnes, dont une, vu sa nombreuse famille pour laquelle il 
n'auroit pu trouver de logement, n'a pas persisté dans sa 
demande, qu'ainsi il ne restoit à proposer que le sieur Joa- 
chim Tanneur, natif de Montaigu, département de l'Aisne^ 
âgé de dix-neuf ans trois mois et qui a satisfait à la conscrip- 
tion, actuellement instituteur au village de Qernicourt^ même 
département, dont il lui avoit été rendu bon témoignage. Sur 
quoi, le conseil après avoir examiné sa capacité. Ta admis en 
qualité d'Instituteur et de Secrétaire de Mairie aux conditions 
suivantes : 

1° Il sonnera l'angelus trois fois par jour, le premier et 
second coup de messe et vêpres tous les dimanches et fêtes, 
les samedis et veilles des fêtes, le second coup des matines, 
messes et vêpres les jours solennels. 

2' Pendant la tenue des écoles, il chantera la prière du soir 
tous les jours, les jours solennels les matines, et tous les 
dimanches et fêtes, la messe, les vêpres et compiles. 

3o II ne pourra s'absenter sans avoir prévenu Monsieur le 
Curé et pourvu à quelqu'un qui puisse le remplacer au besoin; 
et si son absence était de plusieurs jours, il sera également 
tenu d'en prévenir Monsieur le Maire. 

4o II pourvoira à ce qu'il y ait tous les jours un enfant pour 
servir la messe ou il la servira lui-même, 

5*> Il préparera et replacera les linges et ornemens néces- 
saires aux cérémonies. 

6® Il balayera et époussètera l'église et la sacristie et cirera 
les marches de l'autel tous les samedis et lorsqu'il y aura eu 
des cérémonies extraordinaires qui auront occasionné quelque 
malpropreté, il aura soin d'y entretenir la plus grande pro- 
preté, ainsi que dans tous les meubles et ustensiles de l'église. 
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7° Il y aura toujours au moins quatre enfans instruis du 
cliant et des cérémonies de l'église. 

8* Il tiendra Técole depuis le 2 novembre jusqu'à Pâques 
et se conformera au règlement arrêté le deux octobre mil huit 
cent cinq par Monsieur le Maire et Curé pour la tenue et la 
police desdites écoles (1). 

9° Son traitement est fixé à deux francs, divisé par trimes- 
tre par chacun des ménages qui composent la dite commune, 
et qui sera payé fin de chaque trimestre indépendamment de 
ce que chacun est invité de lui donner en vin aux vendanges, 
en fagots de sarments au commencement de carême et en 
œufs à Pâques. 

10^ La rétribution pour Tinstruction des enfans est fixée 
par âge de l'un et l'autre sexe, et la ditte rétribution lui sera 
payée fin de chaque mois par leurs parents^ savoir, depuis six 
ans et au-dessous, la somme de trente centimes ; depuis six 
jusqu'à dix, la somme de cinquante centimes et depuis dix 
jusqu'à douze, la somme de soixante centimes par mois et par 
chaque élève qui ira à l'école dudit Instituteur » (2). 

Ainsi, vingt ans après la Révolution, sous un gouvernement 
issu de la Révolution, les termes du journaliste, du polémiste, 
qui, à première vue, pouvaient sembler exagérés à propos de 
l'ancien régime, n^apparaissent plus que comme l'expression 
de la stricte vérité: l'instituteur est moins — ou, si l'on veut, 
autant — un maître d'école qu'un sonneur de cloches, un 
bedeau, un sacristain, un balayeur d'église, et, nous pour- 
rions même ajouter pour le cas particulier, un enfant de 
chœur. Pour lui, aucune dignité possible : l'Etat n'a pas 
songé à lui garantir le minimum de traitement qui l'empê- 
cherait de mourir de faim ; la commune impose sans doute à 
chaque ménage l'obligation de payer des contributions en 
argent et en nature, elle fixe pour chaque élève le chiffre de 
la contribution scolaire, mais le pauvre homme doit percevoir 
lui-même le montant de son salaire et parcourir le village en 

(1) Ce règlement n'a pu être retrouvé par nous dans les archives de la 
comnaune. 

(2) Arch. municip. Registre des délibéraUons (1801-1837), D, 1 1, p. 28-23. 
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tendant la main aloi*s qu^on aurait du lui apporter ce qui 
n*était que la juste récompense de ses efforts. 

Le secret de cette triste situation, on peut le lire dans le 
Régime Moderne de Taine(l). Napoléon avait pu constater la 
généralité et la nécessité de ce besoin dMnstruction, il n'avait 
donc pu s'opposer à la création des petites écoles, il avait même 
dû les encourager; mais il avait pris contre les maîtres d*étroi- 
tes précautions tout d^abord en les plaçant dans une infériorité 
sociale telle que leur influence sur les populations ne pouvait 
plus être qu'illusoire. D'un autre côté, «si Napoléon soumettait 
ainsi ces petites écoles à la surveillance ecclésiastique, ce 
n'était pas seulement pour se concilierle clergé en lui donnant 
à conduire la majorité des âmes, toutes les âmes incultes, 
c'était aussi parce que dans son propre intérêt, il ne voulait 
pas que le peuple en masse pensât par lui-même et raisonnât 
trop > (2). En d'autres termes, pour Napoléon, ce grand 
contempteur des choses divines et humaines, renseignement 
du peuple n'aété, comme l'Eglise, qu'un instrumentum regni^ 
qu'il a soumis à l'Eglise, conquise auparavant par lui. 

II 

La Restauration ne devait rien changer à un pareil état de 
choses : dés le début, la royauté eut, en effet, à se débattre 
contre de nombreuses difficultés ; plus tard, lorsqu'elle fut 
solidement établie, elle fut obligée, elle aussi, de ne pas négli- 
ger plus longtemps la question de l'enseignement primaire et 
de satisfaire les besoins les plus pressants. En réalité, l'acte 
le plus important qui concerne alors l'enseignement primaire^ 
c'est-à-dire Y Ordonnance du Roi portant quHl sera forme' 
dans chaque canton un comité gratuit et de charité pour 
surveiller et encourager V Instruction primaire ^àxx 29 février 
1816, n'innovait rien d'essentiel : il faisait de l'organisation de 
rinstruction primaire une affaire de charité, c'est-à-dire une 
affaire à laquelle ne coopéraient que de bonnes volontés sou- 
vent intermittentes et enfin cet acte avait surtout le tort de 

(1) Cf. Revue des Deux-Mondes-, n* da 1' juin 1892, p. 482-485. 

(2) Taine. — La Reconstruction de la France en 1800 (Revue des Deux- Mondes) y 
f'juin 1892, p. 484. 
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garder à l'école son caractère strictement confessionnel (1), 
d*en faire plus qae TEmpire lui-même un puissant auxiliaire 
du gouvernement et par conséquent de subordonner les 
programmes de renseignement aux idées politiques du 
pouvoir. 

Ainsi» on peut affirmer que la condition de Tinstituteur 
n'a guère changé et qu'à part quelques améliorations maté- 
rielles, elle est restée aussi dépendante que celle qui lui 
était faite sous le premier Empire. On peut en juger par 
cette délibération du 23 janvier 1823 (2), qui énumère 
tout au long les obligations de Tinstituteur de Saint-Thierry 
à cette époque : Sans doute, il lui est permis cette fois de se 
faire remplacer pour certaines besognes humiliantes, comme, 
par exemple, le balayage de Téglise, et il est chargé d*autre8 
plus à sa portée, comme le remontage de Thorloge, ou plus 
appropriées à ses fonctions comme le greffe de la mairie ; sans 
doute, il pourrait peut-être prétendre à une espèce de 
retraite comme on le fait espérer un instant, en cette occasion, 
au sieur Danzoj qu'il s'agit de remplacer ; sans doute aussi, 
le traitement de l'instituteur augmente sensiblement, on ne 
distingue plus seulement, comme en 1807, pour la rétribution 
scolaire trois classes d'élèves à fr. 30, à fr. 50 et à Ofr. 60, 
mais quatre, dont la rétribution était fixée à fr. 75, 0,60, 

(1) Cf. BiUletin des Lois, année lâl6 a Persuadés qu'un des plus grands 

avantages que nous puissions procurer à nos sujets est une instruction conve- 
nable à leurs conditions respectives, que cette instruction, surtout lorsqu'elle est 
fondée sur les principes de la religion et de la morale, est non seulement une 
des sources les plus fécondes de la prospérité publique, mais qu'elle contribue 
au bon ordre de la société, prépare l'obéissance aux lois et l'accomplissement 
de tous les genres de devoir. 

Art. 7. —Le comité cantonal veillera au maintien de Tordre, des mœurs 

et de l'enseignement religieux 

Art. 8. — Chaque école aura pour surveillans spéciaux le curé ou des- 
servant de la paroisse et le maire de la commune où elle est située 

Art. 10. — Tout particulier qui désirera se vouer aux fonctions d'insti- 
tuteur primaire devra i»'éâenter au recteur de son Académie, un certificat de 
bonne conduite des curés et maires des communes où il aura habité trois ans 
au moins 

Art, 30. — La commission de l'instruction publique veillera avec soin à 

ce que dans toutes les écoles Tinstruction primaire soit fondée sur la religion. .. 

Art. 40. — Les archevêques et évéques dans le cours de leurs tournées 

pourront prendre connaissance de l'état de l'enseignement religieux dans les 
écoles du culte catholique. S'ils assistaient au comité central, ils y prendraient 
la première place. 

(2) Arch. municip. Registre des délibérations (1804-1837), D, I, 1, p. 92-93. 
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0,50 et 0,30 et qui devait être portée par la délibération da 14 
mai 1833 (1) à 1 fr., 0,60, 0,50 et 0,40 tandis que le 
mariage (2), fixé à deux francs annuels, était porté lui aussi 
à trois francs. 

Mais, à côté de ces faibles avantages, que d'obligations 
pénibles encore ! que de critiques faciles contre un pareil état 
de choses ! C'était le recrutement qui s'opérait au hasard et 
était abandonné aux soins d'une assemblée de village souvent 
peu compétente pour examiner les candidats (3) ; c'étaient les 
mêmes corvées absorbantes, à l'église, comme clerc paroissial, 
sacristain ou bedeau (4) ; c'était aussi la même subordination 
étroite au curé de la paroisse et surtout le caractère particu- 
lièrement confessionnel des programmes de l'enseignement, 
dans lesquels les matières religieuses étaient mises au premier 
rang (5). Et, circonstance plus particulièrement cruelle, dans 
l'augmentation de traitement, c'était la même incertitude 
dans le recouvrement, car l'instituteur restait toujours le 
propre percepteur des allocations en argent ou en nature qui 
lui étaient votées par le conseil municipal et il devait par- 
courir, comme auparavant, le village en tendant la main et 
s'en remettre souvent c à la générosité des habitants » (6). 

Ainsi, les instituteurs, sous la Restauration, malgré ce qu'on 
peut dire de la bonne volonté dos gouvernants, étaient tou- 
jours recrutés au hasard, à peine payés, soumis plus qu'au- 
paravant au curé de la paroisse et dans la même infériorité 
sociale vis-à-vis des habitants de la commune. On conçoit dès 
lors les progrès si peu sensibles qu'on pouvait faire à l'école 

(1) Arch. municip. Registre des délibérations (1804-1837), D, I, 1, p. 96. 

(2) Ce mot désigne la contribution imposée à chaque ménage par la commune 
au profit de l'instituteur. 

(3) Arch. municip. Reg. des délibérât. ^804-1837), D, 1, 1, p. 92. 

(4) Td.,p 92.2*, 3% 4'. 

(5) Arch. municip. Reg. des délibérât. (1804-1837), D, 1, 1, p. 92, V « L'insti- 
tuteur doit être de la religion catholique, apostolique et romaine, doit s'appro- 
cher des sacrements de Féglise, élever les enfans dans la crainte de Dieu, les 
conduire à l'église chaque fois qu'on dira la messe ». 

2* « Ck)mme clerc paroissial, il sera tenu d'obéir à M. le Curé desservant la 
commune en tout ce qui regarde le service de l'église, de le respecter en sa pré- 
sence comme en sou absence » 

p. 93 € L'instituteur ne pourra pas s'absenter sans en prévenir M. le Curé 
desservant et le Maire, chacun en ce qui les concerne s. 

(6) Arch. municip. Reg. des délibérât. (1804-1837), D, 1, 1, p. 93. 
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primaire : pendant tonte cette période, la seule réforme à 
signaler est Touverture de Técole pendant tout le cours de 
Tannée tandis qu^anparavant elle se fermait à Pâques. En 
réalité, renseignement élémentaire reste invariablement le 
même et c*est ainsi qu*à Taide de traditions orales très sûres, 
on a pu tracer ce tableau si curieux de Técole de M. Baudet, 
instituteur à Saint-Thierry de 1823 à 1840. 

M. Baudet (1) enseigna Tinstruction religieuse, la lecture, 
récriture, les quatre règles, les fractions, la règle de trois et 
le toisé, Torthographe, Thistoireromaine, l'histoire de France, 
la géographie et l'histoire naturelle. C'était là un programme 
assez étendu, qui conviendrait encore aujourd'hui à la plupart 
de nos écoles primaires, mais il faut ajouter que, dans la pra- 
tique, il était singulièrement plus restreint et que les élèves 
quittaient le plus souvent Técole avant que le maître pût les 
mener au bout du programme. 

Pour Tenseignement religieux, Tinstituteur faisait appren- 
dre le catéchisme du diocèse et aussi le petit catéchisme 
historique de Fleury on encore « les Mœurs des Israélites ». 

Pour la lecture, on se servait d'abord du Syllabaire ou 
Croisette (2). Ce livre commençait par Tétude des 25 lettres, 
continuait par le ha^ de, hi, ho^ bu et attaquait ensuite, immé- 
diatement, de front, tontes les difficultés en épelant et en 

lisant : Notre père qui êtes aux deux je vous salue 

Marie je crois en Dieu On passait après à la 

lecture de la Pensée chrétienne^ de Y Instruction pour la 
jeunesse ou de la Civilité — puis, en dernier lieu, à celle 
de vieux contrats ou de livres imprimés avec des carac^ 
tères de manuscrits. La femme de Tinstituteur venait vers 
huit heures en hiver et vers dix heures en été pour 
apprendre les lettres aux petits enfants. Pendant cette der- 
nière saison, un enfantallait chaque jour l'appeler aux champs 

(1) D'après la Monogr. inédite^ ch. IV. 

(2) CTest un véritable plaisir pour nous de citer à propos de cette description 
qui date de 1888, les passages suivants du dernier livre de M. Lavisse : A pro' 
po8 de nos écoles, Paris, Â. Colin, 1895, in-18, où on lit ce qui suit dans un dis- 
cours prononcé à l'inauguration de l'école primaire de Nouvion-en-Thiérache 
(Aisne) : « Nous n'avions que bien peu de livres. Je ne m'en rappelle que deux: 
la Croisette — c'est ainsi que nous appellions l*alptiabet — et l'Ancien et le 
Nouveau Testament où lisaient les élèves forts... » p. 2. 
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où elle travaillait, car M. Baadet était en même temps qu'ins- 
titateur, propriétaire ^igrneron. 

Pour récriture, on employait des modèles ou exemples. 
L'instituteur les traçait souvent lui-mâme avec une plume 
d*oie (1) ; il était obligé de tailler tous les jours celles de ses 
élèves et cette occupation lui dérobait naturellement un temps 
précieux pour la classe. 

Pour le calcul, il n'y avait ni livres spéciaux, ni tableaux 
noirs ; le maître posait des règles, puis des problèmes sur les 
cahiers des élèves et corrigeait ensuite chaque devoir parti- 
culièrement. On attendait, pour commencer cet enseignement, 
que l'élève sut bien lire et écrire. 

L'enseignement de la langue française consistait surtout 
dans rétude de la grammaire française de Lhomond : on 
récitait mot à mot saus trop chercher à comprendre et Ton 
s'exerçait ensuite à faire des exercices orthographiques au 
moyen d'un livre appelé Cacographie. 

On apprenait de la même façon, l'histoire et la géographie 
sans explications verbales, sans cartes au tableau. 

La classe était ouverte à partir de 6 heures du matin jus- 
qu'à 11 heures et de 1 heure jusqu'à 5 heures le soir des jours 
ordinaires de la semaine et jusqu'à 3 heures seulement le jeudi. 
Mais ces longues séances étaient entrecoupées par de nom- 
breux exercices religieux, de plus les enfants étaient conduits 
à la messe le jeudi ; le samedi, aux vêpres, à 11 heures du 
matin et aux compiies, à 2 heures. Enfin, tous les jours, après 
la classe, l'instituteur exerçait au chant une dizaine d'élèves. 

Soixante-dix élèves environ fréquentaient l'école. Ils 
étaient admis à 3 ou 4 ans et quelques-uns restaient excep- 
tionnellement jusqu'à 14 ou 15 ans ; tous étaient réunis dans 
la même salle de la vieille école. 

Sur ces 70 enfants, il y en avait une dizaine au plus des 
villages voisins pendant l'hiver, quatre ou cinq pendant l'été ; 



(1) Cf. Lavisse. — A propos de nos écoles^ etc., p. 2 : o Quand le moment était 
venu d'écrire, chacun de nous apportait sa plume d'oie, sa feuille de papier et 
sa planche. Nous ne nous servions pas de plumes de ter, qui nous semblaient 
des objets de grand luxe, et si nous en trouvions une devant la mairie où le 
greffier jetait les siennes après les avoir usées, nous la serrions précieusement 
dans la poche de notre gilet ». 
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or, d'après le dénombrement des registres de rétat-civil ou 
du recensement de la paroisse, on comptait dans le village 
même 110 enfants des deux sexes de 3 à 14 ans ou 96 de 4 à 
13 ans, il y avait donc un tiers des enfants qui ne fréquentait 
pas récole. 

La discipline avec un nombre aussi grand d'élèves dans une 
salle aussi restreinte était très difficile : le maître, assis dans 
sa chaire, en descendait rarement, il faisait lire h tour de 
rôle chacun de ses élèves et il avait aussi un moniteur, qui 
veillait au maintien de Tordre et du silence, et qui, en cas de 
dissipation, accusait à haute voix recoller coupable. Celui-ci, 
à rappel de son nom, venait devant le bureau du maître, 
s'agenouillait dans ses sabots ou était puni soit de quelques 
coups de règle plate sur les ongles, soit d'une application de 
verges dans la main ou parfois même à un autre endroit du 
corps (1). 

On ne faisait pas de feu peinant Thiver : les petites filles 
avaient leurs chaufferettes et, dans la classe, une marmite 
remplie de braise servait de calorifère. Plus tard, chaque 
enfant apportait sa bûche et Ton fit du feu à la cheminée, 
puis dans un poêle. 

Telle était récole sous la Restauration, sans local convenable 
ni suffisant, sans budget ni ressources fixes, avec des maîtres 
à la science restreinte et qui d'ailleurs n'étaient jamais sti- 
mulés et n'usaient que de procédés pédagogiques sommaires 
ou toujours les mêmes. Tout s'explique en un mot par ce fait 
que le gouvernement de la Restauration, comme avant lui 
TËmpire, se souciait peu de la réorganisation complète et 
désintéressée de l'enseignement primaire. Comme il se défiait 
du peuple, il se défiait aussi de celui qui aurait pu avoir sur 
lui tant d'infiuence et pour en rester le maître, il avait cru 
bon de laisser ainsi l'instituteur sous la surveillance du Curé 
et du Maire, de le considérer plutôt corpme un agent gouver- 
nemental que comme un fonctionnaire chargé exclusivement et 
par vocation de l'instruction et de l'éducation de la jeunesse. 

(1) Lavisse. -— A propos denosécoles, etc, p. 3 ; « A la portée de nô-mattre 
U y avait un martinet, dont il se servait volontiers, sans que personne s'en 
étonnât ou se fâchât ; le martinet paraissait être alors l'insigne de la fonction 
magistrale ». 
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ni 

G^est la monarchie de Juillet, qui la première aborda réso- 
lument les réformes pratiques concernant TenseignemQnt pri- 
maire. Il serait superflu de résumer la loi si connue de 1833 
due à l'initiative de Guizot et le magnifique mouvement 
d^expansion que prend alors peu àpeuTenseignementprimaire, 
mouvement d'expansion que devaient précipiter la République 
de 1848 et le Second Empire et que la 3^ République eut 
Thonneur de mènera bien, ce sont là des indications connues 
de tous. 

Qu'il nous suffise de montrer comment Saint-Thierry 
n'échappa pas au mouvement général de réformes ou com- 
ment parfois même cette commune le précéda : En 1830, par 
exemple, le traitement de l'instituteur se décomposait 
ainsi (1) : 

Mariage 300 fr. 

Remontage de l'horloge 40 

Indemnité de logement . .' 60 

Allocation pour le grefl*e 50 

Rétribution scolaire 368 

Quête de vin et bois 150 

Casuel, évalué à 50 

Total.... 1.018 fr. 
Mais certaines sommes, telles que le mariage et la rétribu- 
tion scolaire, étaient toujours perçues directement par 
l'instituteur et il y a lieu de croire qu'il ne les recevait ni 
exactement ni intégralement. Aussi ce fonctionnaire demande- 
t-il au Conseil municipal que la perception de ces fonds soit 
confiée au Receveur municipal, « mais le conceille à l'unani- 
< mité a observé que de touttempsl'instituteur alloit recevoir 
« lui-même par trimeste les fonds qui pouvoit lui revenir et 
« que si il vouloit payer le percepteur de ses fonds, il peut le 
« faire sy il le juge appropos... » (22 août 1830) (2). La 
réforme, qui n'était pas mûre encore, devait aboutir cependant 

(1) Arch. municip. Reg. des délibérât. (1834-1837), D, I, 1, p. 138. 

(2) Id., p. 138. 
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Tanaée suivante, puisque, par la délibération du 6 mai 1831, 
le même conseil municipal revenait sur sa décision et décla- 
rait que le traitement de l'Instituteur serait porté à 300 fr., 
« laquelle somme seroit répartie au marc le franc sur le rôle 
des quatre contributions de l'exercice 1832 » (1). 

C'était là une heureuse décision qui sauvegardait la dignité 
de rinstituteur et qui fut, en effet, exécutée, en 1832, comme 
on peut le voir par une délibération du Conseil municipal (2). 

En 1832, un membre du Conseil municipal prend une ini- 
tiative non moins opportune en proposant d'établir à Saint- 
Thierry une seconde école pour les petites filles, mais < le 
« conseil objecte que la commune n'est ni assez riche, ni assez 
« populeuse pour qu'il puisse exister deux écoles, que cela 
« seroit contraire aux intérêts de la commune en ce que le 
« moyen d^avoir un bon instituteur et de le pouvoir conserver 
« est qu'il puisse par sa place se procurer une existence hono- 
« rable, ce qui ne pourroit avoir lieu s'il existoit une école 
€ en concurrence avec la sienne » (1" février 1832) (3), aussi 
le conseil déclare-t-il ne pas donner suite à la proposition. 

Quoiqu'il en soit, la loi du 28 juin 1833 était devancée à 
Saint-Thierry, puisqu'elle n'apporta aucun changement au 
traitement de l'instituteur qui dépassait le minimum légal, 
mais elle lui assurait le paiement de la rétribution scolaire 
par les soins du Receveur municipal et complétait la mesure 
prise pur la commune Tannée précédente à propos du mar- 
iage (4). Malgré ces améliorations, un conflit éclata entre le 
Conseil municipal et M. Baudet, qui, au moment de l'établis- 
sement temporaire d'une école de filles, réclama une aug- 
mentation de son traitement fixe à propos de la diminution de 
sa rétribution scolaire (5), mais le conseil refusa de la lui 
voter et^ bien plus, l'accusant de négligence coupable dans 
l'exercice de ses fonctions, lui demanda sa démission sans 
pouvoir l'obtenir (6). L'afi'aire s'arrangea pourtant, puisque 

(1) Arch. municip. Reg. des délibérât. (1804-1837), I), I, t. p. 141. 
(2> Id., p. 158. 

(3) Id., p. 169-170. 

(4) Id., p. 1^59-170. 

<5) Id,, en date du 8 mai 1834. 
(6> Id.,p.l78. 
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malgré les termes de cette délibération, M. Baudet resta en 
fonctions jusqa*en 1840. 

Ënân, en 1836, le Conseil municipal de Saint-Thierry, pour 
satisfaire aux obligations de la loi de 1833, votait4,000fr.pour 
Tacquisition d*une maison d*école, dont elle se trouvait privée 
depuis 1794. Cette maison, désignée au cadastre sous le n^ 

MA»SON D'ECOLE 
de I836à tb49. 




Rue de /'Eglise 

669, section B, coûta encore 1,500 fr. d'appropriation ôt res- 
tait malgré tout bien modeste, si modeste même qu'en 1849 
le Conseil municipal reconnaissant son insuffisance, Tabsence 
de locaux convenables pour la Mairie et pour la remise de la 
pompe, acheta celle des héritiers Baudet, qui, après avoir été 



- 21 - 

appropriée à sa destination, eat encore Técole communale 
d'aujourd'hui. 

Cela au moment même oii la loi de 1850fixaitd'une manière 
définitive le traitement de l'instituteur et en faisait disparaître 
tous les éléments susceptibles de variations, comme la quête 
du vin ou du bois, remplacée par un supplément communal. 
Voici, par exemple, le budget de 1852 : 

Traitement légal 600 fr. 

Supplément communal 200 

Allocation pour le greffe 100 

Remontage de Thorloge 60 

Travaux à Taiguille 70 

1.030 fr. 
C'est là un budget composé d'éléments axes, dont la per- 
ception était tout entière confiée au receveur municipal et 
qui par conséquent assurait à l'instituteur la considération 
qu'on lui avait, comme systématiquement, refusée jusqu'alors. 
Le résultat, il est facile de le prévoir, et il se dégage des 
deux tableaux ci-contre que nous nous, contentons de dresser 
sans j ajouter un mot (1) : 

Degré d'instruction des conscrits depuis 18Ô0 
établi par périodes quinquennales 

De 1850 à 1854 sur 21 conscrits, 21 savaient lire et écrire 

— 1855 à 1859 —12 — 12 — 

— 1860 à 1864 - 28 — 25 — 

— 1865 à 1869 — 19 — 14 — 

— 1870 à 1874 — 13 - 12 — et compter 

— 1875 à 1879 - 16 — 15 — 

— 1880 à 1884 —12—12 — 

— 1885 à 1888 — 7 - 7 — 
Conjoints ayant signé leur acte de mariage depuis le 

commencement de ce siècle, en comptant par périodes 
décennales. 
De 1800 à 1809 sur 56 conjoints, 33 ont signé =: 59 0/0 

— 1810 à 1819 - 76 — 52 — 68 0/0 

(1) Monogr. inédite, ch. V. 



De 1820 à 1829 — 


84 


— 


62 


— 1830 à 1839 — 


72 


— 


62 


— 1840 à 1849 — 


76 


— 


66 


— 1850 à 1859 — 


92 


— 


83 


— 1860 à 1869 — 


84 


— 


77 


— 1870 à 1879 — 


52 


— 


51 


— 1880 à 1888 — 


34 





34 
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— 74 0/0 

— 86 0/0 

— 87 0/0 

— 90 0/0 

— 92 0/0 

— 98 0/0 

— 100 0/0 

Ce n'est donc que de nos jours que les illettrés ont complè- 
tement disparu, car ce n'est que de nos jours aussi que 
renseignement primaire a reçu l'organisation qu'il attendait 
depuis longtemps. Il est devenu, en effet, le plus grand souci 
du gouvernement de la IIP République, qui depuis quinze ans 
n'aménagé pour lui, ni l'argent, ni les soins. Mais au milieu 
de cet immense mouvement de réformes, c'est plaisir à nous 
de constater que dès le milieu du siècle^ la commune de Saint- 
Thierry avait fait pour l'enseignement primaire des deux 
sexes, tout ce que les gouvernements postérieurs pouvaient 
exiger d'elle. Son plus grand mérite a été de ne pas attendre 
les réformes, de créer l'école des filles dont elle manquait et 
de se donner une école de garçons convenable. 

IV 

Pour conclure, je veux revenir aussi sur l'utilité de ces 
histoires d'écoles. Elles seraient^ non seulement pour les 
maîtres qui les prépareraient, un encouragement dans leur 
œuvre présente, en songeant à ce passé si dur et si difficile, et 
une consolation pour les desiderata qu'ils formulent encore 
aujourd'hui avec une impatience parfois mal contenue. 
J'ajouterai que ces histoires ne manqueraient pas d'avoir non 
plus sur les élèves une heureuse influence ; elles conserve- 
raient parmi eux l'esprit de tradition qui leur fait si malheu- 
sement défaut. En réalité, l'école ne reste-t-elle pas pour les 
gens du village le lieu de leur éducation en commun oîi ils ont 
eu ensemble leurs premières joies, leurs premiers chagrins, où 
ils ont appris à se connaître intimement, à lutter les uns contre 
les autres à armes loyales et enfin oii les enfants s^asseoient 
sur les mêmes bancs, qui avant eux ont servi à leurs parents? 
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Il sort donc de la fréquentation de Técole comme une camara- 
derie entre les élèves, camaraderie qui subsiste plus tard dans 
la vie et qui fait qu'au village, riches et pauvres de la même 
génération, se tutoient sur un ton libre et familier comme 
aux beaux jours de Tenfance. 

A un point de vue tout personnel enfin, c*est à l'école aussi 
que Tenfant est pour la première fois de sa vie propriétaire, 
il a un domaine dont il est le seul maître, sa place à une 
table, sa case, où il empile son petit bagage d'écolier, cahiers 
et livres, derrière lesquels se dissimulent ses billes ou ses 
toupies. C'est là son coin préféré, oii il se perd dans ses pre- 
mières rêveries, où pour la première fois sa jeune intelligence 
s'est éveillée à la parole du maître, à la lecture des livres 
qui ont su lui aller droit au cœur. L'esprit de l'enfant se 
développe donc en grande partie dans la salle d'école qui est 
pour lui un monde, dont il verra toujours les larges fenêtres, 
les murailles surchargées de modèles, de cartes et de dessins; 
il se forme sous l'influence du maître» attentif à exciter, à 
faire naître en lui les impressions les plus personnelles et 
enfin il s'achève au contact des petits camarades, ces frères 
de sa première vie, qu'il n'oubliera jamais, soyez-en sûrs, oii 
qu'il aille et quoi qu'il fasse. 

L'histoire de l'école s'impose dès lors. Il ne s'agit plus cette 
fois de remonter à ses origines, de revivre la vie des pauvres 
maîtres dont nous parlions tout à l'heure, d'évoquer ces rudi- 
ments de programmes pour nous en étonner bruyamment, on 
voudrait au contraire voir écrire l'histoire vivante de l'école 
d'aujourd'hui avec de véritables archives faites, non pas 
seulement de registres hérissés de colonnes de chiffres, mais 
de documents de toutes sortes. On voudrait y trouver de 
courtes notices sur les maîtres oii serait analysée leur œuvre 
pédagogique, oii seraient exposées leurs réformes et leurs 
tentatives personnelles, des listes d'élèves accompagnées 
d'appréciations sommaires, les mêmes que celles qui ont déj^ 
été émises à haute voix par le maître lorsqu'il jugeait chacun 
d'eux de sang-froid devant les autres ; on y voudrait aussi le 
récit des grands événements de la vie d'une classe, du pas- 
sage de l'inspecteur, des promenades pédagogiques, de la 
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distribution des prix, récits que l'on pourrait à la rigueur 
confier à la plume des enfants les mieux doués au point de 
vue littéraire et, enfin, pourquoi pas ? des photographies des 
maîtres, de la salle garnie de son mobilier, de chaque géné- 
ration d'élèves, des lettres des bienfaiteurs ou d'anciens élèves 
qui s'intéresseraient encore à Técole, toutes choses en un 
mot qui constitueraient pour les élèves comme un immense 
livre de famille^ oci ils pourraient aller puiser les bons exem- 
ples et les saines traditions. 

Car il faut bien le dire, tout ce qui faisait autrefois la plus 
grande force de la France se perd aujourd'hui dans l'immense 
tourbillon des nécessités sociales. La ville pénètre la campagne 
en attendant qu'elle l'ait un jour absorbée complètement et le 
maître peut voir chaque année, avec chagrin, s'envoler vers les 
quatre coins de l'horizon, la génération d'élèves qu'il avait 
élevés avec tant d'ardente conviction dans l'amour du village, 
du coin de terroir, berceau de leur enfance et tombeau de 
leurs aïeux. Au milieu de cette dépopulation générale des 
campagnes, l'amour du clocher semble ne devoir plus être 
bientôt qu^une fiction, aussi appartient-il à l'école de prêcher, 
outre le patriotisme national^ qui n'est autre chose que Tamour 
général et peut-être assez vague de la France, le culte du 
sol natal, c'est-à-dire le patriotisme local, le fondement et la 
plus sûre garantie du premier et sais lequel un Français 
risque parfois de se sentir étranger en France. 

C'est donc à l'école qu'il appartient de recueillir les tradi- 
tions, les souvenirs qui rendent un coin cher à ses habitants, 
qui en font pour ainsi dire ses obh'gés. Telle était ma pensée 
en écrivant ce court essai, que le manque seul de documents 
m'a empêché de rendre plus vivant, et que tel quel, malgré 
ses imperfections et ses lacunes, je dédie à la mémoire de ces 
écoliers d'autrefois, avec qui je viens d'essajer de revivre un 
instant, et à l'encouragement des élèves d'aujourd'hui, qui ont 
pris notre place dans l'humble école du village et que suivent 
encore nos regrets et nos espérances. 

Paul DESPIQUES, 
Agrégé d'Histoire, 
Professeur au Lycée de Bar-le-Duc. 

Bar-le-Duc, le 2 juin 1895. 
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Liste des Instituteurs de Saint- Thierry depuis i7ô2 

1752 — Mbnon (François), &gé de 25 ans, sigae comme 
€ clerc et maître d*école ». 

1760 -~ Dromery (Jean-François), devient maire en 1702. 

1789 — VuATiBR (Jean-Louis-Sébastien), s*intitule institu- 
teur national. 

1801 — Danzoy (Louis-Nicaise), vigneron à Saint-Thierry, 
remplit les fonctions d'instituteur de 1801 à 1807 
et de 1809 à 1823. 

1807 — Tanneur (Joachim), intérimaire. 

1823 — Baudet (Jean- Jacques). 

1840 — Barbblet (Jean-Louis). 

1878 — LuQUET (Jean-Charles). 

1881 — DuFAUT (Albert). 

1884 — Despiques (Emile). 
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